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Notre organisation a tenu son congrès. Plus de 3000 délégués 
ont débattu des orientations de la CGT-Force Ouvrière.
 
Ce congrès a d’abord été l’occasion de rappeler que l’indé-
pendance syndicale, c’est d’abord l’indépendance vis-à-vis  
de l’État et du Patronat. 

Nous sommes d’abord une organisation de la classe ouvrière 
et, par conséquent, nous défendons d’abord les intérêts maté-
riels et moraux, individuels et collectifs des travailleurs. 

Nous sommes l’organisation qui se bat pour faire valoir les 
intérêts des travailleurs à savoir l’abrogation des contre-ré-
formes sur les retraites et la défense de la sécurité sociale, 
ainsi que de toutes les conquêtes des travailleurs, c’est-à-dire 
les statuts, les conventions collectives, les régimes de retraite 
et tout ce que nous pouvons arracher à la classe au pouvoir en 
termes de conditions de travail, de rémunération, et de ce qui 
fait notre quotidien de travailleurs.

L’intervention de la Fédération Force Ouvrière des Cheminots 
au cours de ce congrès a consisté à marquer les difficultés  
auxquelles nous sommes confrontés, comme la loi de 2008 
sur la représentativité et l’ouverture à la concurrence, qui 
consiste essentiellement à remettre en cause le statut et  
les conditions de travail et de rémunération de l’ensemble  
des travailleurs du rail.

Nous retrouvons ces sujets dans les résolutions issues  
du congrès.

Tous ensemble nous pouvons faire valoir toutes nos revendi-
cations avec une volonté de combat réaffirmée par tous.

Vive la Fédération 
syndicaliste Force Ouvrière 

des Cheminots !

Vive la Confédération 
Générale du Travail 

Force Ouvrière !  

Le rapport de force ou la casse sociale, 
à FO Cheminots nous avons choisi ! 

Éd i to
Daniel FERTÉ Secrétaire Général Fédération FO Cheminots
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NÉGOCIER SANS RAPPORT DE FORCE : 
UNE IMPASSE SYNDICALE STRUCTURELLE 

L’ouverture à la concurrence s’est traduite concrètement par 
des pertes de marchés et des transferts de personnels y 

compris lorsque c’est une filiale dédiée de SNCF Voyageurs qui 
remporte l’appel d’offre. En effet, quelle que soit la structure 
capitalistique de la maison mère, c’est toujours la même chose :  

un marché de service public passe de l’entreprise publique 
historique à une entreprise de droit privée dont la structure 
financière n’a d’existence que pour rentabiliser le ferroviaire 
sur le dos des Cheminots grâce aux largesses de la Convention 
Collective Nationale et ses accords de branche. 

ACTU
F É D É

OUVERTURE À LA CONCURRENCE : CAS CONCRET SNCF !  

Les maux des Cheminots prennent source 
dans les renoncements au rapport de force 

des OS représentatives !

Depuis plus de 15 ans, le ferroviaire est le laboratoire 
d’une transformation profonde du rapport entre travail, 
service public et capital. Cette transformation n’est ni 
neutre ni inéluctable : elle est le produit d’une orienta-
tion politique claire visant à soumettre le rail aux lo-
giques de concurrence et de rentabilité. 
La négociation collective a été progressivement dé-
tournée de sa fonction. Au lieu d’être un instrument de 
conquête de droits, elle est devenue un outil d’accom-
pagnement des réformes. Ce glissement est ainsi deve-
nu une doctrine. 

La Charte d’Amiens rappelle pourtant un principe fon-
damental : l’indépendance syndicale et la construction 
du rapport de force sont les conditions de l’émancipa-
tion des travailleurs. En s’en éloignant, une partie du 
mouvement syndical a contribué, objectivement, à la 
dégradation de la situation des cheminots. 
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ACTU
F É D É

Ces situations ne relèvent pas d’accidents de parcours. 
Elles sont la conséquence directe de choix validés par 
certaines OS arguant qu’une CCN au rabais permettrait 
la négociation en entreprise ou insuffisamment com-
battus voire pas combattus du tout comme lorsque la 
CGT (qui a pu voter au CESER en faveur de l’ouverture 
à la concurrence) ou SUD (qui accompagne également 
par sa signature de l’accord de branche «  Classifica-

tion et rémunération  ») qui n’organisent la lutte que 
pour faire pression afin que ce soit la filiale dédiée de 
SNCF Voyageurs qui gagne l’appel d’offre. Cela revient à 
croire qu’il pourrait exister de bons patrons dans le fer-
roviaire. Au final, l’absence de rapport de force coordon-
né a permis à la direction d’imposer ses critères : pro-
ductivité, flexibilité, adaptation à un prétendu marché 
et sa jungle libérale. 

D é c r y p ta g e  F OD é c r y p ta g e  F O

Les maux des Cheminots prennent source 
dans les renoncements au rapport de force 

des OS représentatives !

Sur plusieurs lignes régionales, des agents ont été contraints 
de changer d’employeur ou de mobilité interne forcée ou 
sont sur le point d’être transféré. Dans certaines directions 
de production, les taux d’affectation ont été utilisés pour 
déterminer les transferts, créant des situations individuelles 
extrêmement violentes : agents contraints de quitter leur éta-
blissement, perte de repères collectifs, remise en cause des 
parcours professionnels, degradation des conditions de travail 
et de rémunération.

Dans le fret ferroviaire, la transformation en entités distinctes 
a accentué la logique de rentabilité immédiate, au détriment 
des conditions de travail et de la sécurité.  
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ACTU
F É D É

QUE FONT LES AUTRES OS DANS TOUT CELA

La situation actuelle des cheminots ne peut être comprise sans une analyse des choix 
stratégiques opérés depuis quinze ans. Négocier sans rapport de force revient à ac-
cepter les termes du débat fixés par l’employeur.

FO Cheminots revendique une réaffirmation claire des principes de la Charte d’Amiens :  
indépendance, refus de la cogestion, construction du rapport de force car sans  
rapport de force, rien n’est donné ! Tout se conquiert !

Aujourd’hui, Dans les métiers de la conduite, les roule-
ments sont devenus de plus en plus instables, avec une 

amplitude accrue et une difficulté croissante à concilier vie  
professionnelle et vie personnelle.

Dans la maintenance, les équipes font face à des réductions 
d’effectifs et à une pression accrue sur les délais d’intervention.
Dans les fonctions commerciales, la polyvalence imposée et la 
réduction des effectifs entraînent une dégradation du service 
rendu et une surcharge permanente.

Sur le plan salarial, un agent ayant connu une carrière com-
plète voit aujourd’hui un écart significatif entre l’évolution de 
son salaire et celle du coût de la vie, du fait de NAO systéma-
tiquement inférieures à l’inflation.

Et comme il faut préparer coûte que coûte les ouvertures à 
la concurrence, les réorganisations et restructurations se mul-
tiplient permettant ainsi de passer d’une entreprise publique 
historiquement dirigée par les « techniciens » à une multina-
tionale pilotée par la finance. Cela a une conséquence immé-
diate : la perte de sens dans les missions des Cheminots.

CGT : a encore l’illusion dans sa capacité à mobiliser mais ne construit aucune campagne de mobilisation pour créer 
le rapport de force dans la durée. S’enferme dans le leurre de la co-gestion à laquelle elle est la dernière à croire. 
L’isolement stratégique la fait verser dans les renoncements en recherchant une unité de façade.

UNSA / CFDT : inscription dans une logique de négociation permanente, au risque de valider des accords 
contraints. Assument une ligne réformiste.

SUD : la recherche de la respectabilité la pousse à négocier, signer tout en affichant pour ses adhérents et militants 
locaux une radicalité mais au final, le rapprochement notamment avec la CFDT est assumé par ses fédéraux.

Dans tous les cas, l’absence d’une stratégie unifiée de construction 
du rapport de force a laissé le champ libre à la direction.

LE QUOTIDIEN : DES SITUATIONS CONCRÈTES
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La vérité qu’ils ne disent pas :

Hexafret n’est pas tombé du ciel. C’est la conséquence directe 
de la filialisation de Fret SNCF, elle-même conséquence de 
l’ouverture à la concurrence voulue par les gouvernements 
successifs et imposée par l’Union européenne, véritable  
aubaine pour la Direction qui en profite pour filialiser afin de 
casser le cadre social des Cheminots. Depuis 2006, le fret 
ferroviaire a perdu 43  % de son activité. La privatisation,  
ça détruit !
 

Et qui a permis cette opération ?

En partie les organisations syndicales qui ont signé les accords 
de branche ferroviaire, fournissant ainsi aux directions la cou-
verture juridique nécessaire pour imposer une Convention 
Collective Nationale au rabais. En signant ces accords, elles 
ont ouvert la porte à la dégradation de vos droits.

FO Cheminots n’a pas signé. FO Cheminots ne  
signerait pas. Notre fidélité est aux cheminots, pas  
aux directions.

Demain, ce qui nous attend tous, 
si l’on n’agit pas collectivement ! 

Après la période transitoire de 36 mois, Hexafret aura toute 
latitude pour négocier ses propres règles :
•	 Organisation du travail et règlementation du temps de 

travail revues et corrigées : moins de repos, flexibilité  
accrue, disparition des garanties actuellement supé-
rieures à la CCN ;

•	 Nouveau cadre social vidé de toutes garanties collectives 
prévues au Statut ;

•	 Rémunération gelée et individualisée : prime de perfor-
mance à la place des augmentations générales… 

 

 

Une seule réponse est possible : 

la construction du rapport de force 

global dans l’unité la plus large ! 

Le 6 décembre 2024, un accord de transition de 36 mois a été signé par 4 organisations syndi-
cales. Depuis le 1er janvier 2025, il s’impose à tous les salariés d’Hexafret. Et maintenant, la di-
rection prépare l’étape suivante : la négociation d’un cadre social “propre” à Hexafret, à partir 
de 2026-2027.

Derrière les mots rassurants «  flexibilité  », «  attractivité  », «  harmonisation  », la réalité est  
brutale : vous êtes dans une filiale de droit privé, coupés de la SNCF, et votre cadre social va être 
réécrit de zéro.

Et, ce sera exactement la même chose dans toutes les filiales TER ou Transilien puisque c’est 
le modèle voulu par la loi pour un nouveau pacte ferroviaire de 2018 qui a été aussi le point de  
départ des négociations de branche sur la Classification et la rémunération facilitant le dumping 
social y compris dans la maison mère et les filiales SNCF.   

ILS APPELLENT ÇA « TRANSITION » ... 
                                                    NOUS, ON APPELLE ÇA UNE ATTAQUE !

ACTU
F É D É

NOUVEAU CADRE ANTISOCIAL À HEXAFRET

LES REVENDICATIONS FO CHEMINOTS

•	 Le maintien et l’amélioration du Statut 
(GRH0001) et son extension à TOUS les  
cheminots de la branche

•	 L’abrogation des contre-réformes de 1997, 
2014, 2016 et 2018 et le retour à une SNCF 
une et indivisible

•	 L’augmentation générale des salaires et pas 
de l’intéressement, pas de primes aléatoires

•	 Le retour au monopole public d’État du 
transport ferroviaire
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ATTAQUE FRONTALE SUR LE TEMPS DE TRAVAIL
Ils assument le dumping social dans le ferroviaire

La Direction du groupe SNCF vient de lever le masque. Le PDG a annoncé l’ouverture d’une négociation 
nationale visant à « adapter » la réglementation du temps de travail dans les filiales Voyageurs (SVSA, 
SVEA, SVLO, SVCO et celles à venir). 

Traduction concrète : supprimer 5 jours de repos aux cheminots des filiales SNCF Voyageurs pour les aligner 
sur la convention collective nationale. Prises et fins de service délocalisées, roulements VSDL (week-en-
distes généralisés à tous les métiers) et 19/6 dégradés, réduction des repos périodiques et des dimanches :  
c’est l’ensemble de notre réglementation qui est dans le viseur.

FO Cheminots l’a toujours dit et le répète :  
aucune négociation bilatérale filiale par  

filiale ne remplacera des garanties collectives solides. 
Fragmenter l’unité sociale du groupe, c’est préparer 
le terrain à la casse généralisée. La survie partielle des  
accords jusqu’en 2027 promise par le PDG ne règle rien :  
l’organisation du temps de travail, les activités sociales 
et culturelles, le télétravail et le temps partiel en sont 
exclus d’emblée. C’est une capitulation déguisée en 
rase campagne pour accélérer la casse du service public 
sur le dos de ses premiers acteurs, les Cheminots.

Il s’agit également d’une baisse déguisée de la rémuné-
ration des Cheminots transférés et à transférer dans les 
filiales puisque, dans le même temps, la rémunération 
de base garantie calculée sur les 12 derniers mois avant 
transfert s’applique. Cela revient à mettre un taux jour-
nalier inférieur à la journée de travail car, les Cheminots 
travailleront plus pour le même salaire.

C’est dans la grève et par la grève, dans 
l’unité la plus large, que se défendent nos 
conditions de travail, notre rémunération ! 

À FO CHEMINOTS, 
NOUS Y SOMMES PRÊTS !

ACTU
F É D É

MAIS SOYONS CLAIRS SUR LES RESPONSABILITÉSMAIS SOYONS CLAIRS SUR LES RESPONSABILITÉS

Cette attaque n’a été rendue possible que parce que la 
convention collective de la branche ferroviaire a été signée 
par certains et non dénoncée par d’autres. 

CGT, UNSA, SUD-Rail, CFDT : ce sont ces fédérations qui ont 
paraphé ou laissé prospérer des accords de branche en des-
sous des garanties règlementaires SNCF tout en promettant 
des « accords d’entreprise de haut niveau » qui ne sont ja-
mais venus, ou en n’organisant pas la riposte collective et 
unie des Cheminots. 

En se refusant de prendre pour socle minimal la réglementa-
tion SNCF, pourtant perfectible, elles ont ouvert la boîte de 
Pandore du nivellement par le bas. 

Et, la Direction n’a plus qu’à utiliser l’outil forgé main dans la 
main avec les autres OS.
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La réalité de terrain !

CASTEX : TOUJOURS PAS DE CHANGEMENT DE CAP

NEN

ATL

É C H O S
Z O N E S

Infrapôle Nouvelle Aquitaine

Union Régionale des Hauts-de-France

En déplacement à Amiens, Jean Castex a multiplié les constats alarmants sur l’état du réseau,  
le financement du ferroviaire et les conséquences de l’ouverture à la concurrence. Mais derrière les 
discours, la direction reste sur sa politique.  

Les suppressions de postes continuent, tandis que les em-
bauches restent largement insuffisantes. Pour FO Che-

minots, ce discours relève de la fumisterie. Chaque jour, les 
agents constatent l’écart entre les annonces et la réalité.

Inaptitudes : des discours aux pratiques

La direction de SNCF Réseau affirme qu’il faudrait main-
tenir les agents inaptes dans les équipes, afin de préserver  
et transmettre le savoir-faire. Dans les faits, c’est l’inverse qui 
se produit. Des agents inaptes sont poussés vers la sortie, sou-
vent sans réel accompagnement. FO Cheminots dénonce une 
situation inacceptable : certains établissements cherchent 
avant tout à se séparer des agents inaptes, au lieu de les  
accompagner et de valoriser leurs compétences dans des  
parcours adaptés.

Sécurité : stop au discours, place aux moyens 

La baisse des accidents du travail est affichée comme une 
priorité par la direction ! Mais pour FO Cheminots, les discours 
des pôles sécurité sont totalement déconnectés du terrain. 

On nous explique ce que nous devons faire… sans nous don-
ner les moyens de le faire. 

Polyvalence subie et reconnaissance oubliée  

Dans de nombreuses brigades, la baisse des effectifs impose 
une polyvalence excessive. Et pourtant, les exigences admi-
nistratives restent les mêmes. FO Cheminots rappelle que 
les agents de l’infra possèdent : une technicité unique et une 
responsabilité majeure en matière de sécurité. Une validation 
des compétences serait plus juste et plus adaptée, afin de 
reconnaître le travail réel et permettre une évolution profes-
sionnelle digne.

Chez FO Cheminots, nous le rappelons clai-
rement : sans maintenance quotidienne, 
Sans agents de l’infra, sans matériel, sans 
savoir-faire : il n’y a pas de trains ! 

Le président de la SNCF reconnaît désormais que la filiali-
sation et la concurrence ont été menées dans la précipita-

tion. Mais il met en cause l’accord des 35 heures qui serait une 
« énorme boulette » et veut renégocier l’accord du temps sur 
le travail pour favoriser les filiales TER et Transilien. Aucune 
remise en cause réelle des réorganisations permanentes, de 
l’intensification du travail et de la dégradation de nos condi-
tions de vie.

Face aux drames humains qui traversent le corps social che-
minots, FO dénonce le déni de la direction quand 14 réorga-
nisations sont suspendues après 12 suicides en 4 mois, dont 9  

à Réseau. Il est impossible de prétendre qu’il n’existe aucun 
lien avec l’organisation du travail.

Sur le fond : l’ouverture à la concurrence fragilise le ferroviaire. 
Et, pour FO Cheminots, les cheminots ne sont pas une  
variable d’ajustement financière. Le réseau ferroviaire est 
un bien commun et il ne sera défendu que par le rapport 
de force collectif. 
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É C H O S
Z O N E S

IDF

TENUE ADC IMPOSÉE SANS CONTRE PARTIE
AXE TGV Sud-Est

La filiale SVCO

La direction de l’ET-TGV annonce en audience que la tenue ADC sera, dans un futur proche, obligatoire !

FO CHEMINOTS EST CONTRE le port de la tenue. De plus l’entreprise ne souhaite pas mettre un « kopeck » 
pour dédommager le temps d’habillement, la perte de confort, et l’absence d’invisibilité de l’ADC !  
L’image de l’entreprise serait en « jeu » face à la concurrence…

La SNCF avance masquée derrière les mots « équilibre », « modernisation » ... Mais, les cheminots qui  
seront transférés à la filiale SVCO en décembre 2026 voient déjà la réalité : journées alourdies, repos  
réduits, productivité accrue et vies personnelles sacrifiées pour rentabiliser l’ouverture à la concurrence.   

Le code du travail est clair : Toutes contraintes imposées par 
l’employeur doivent être compensées.

FO Cheminots porte des revendications assumées et fermes 
face à un projet qui, pour l’instant, manques de garanties.

Soit la direction abandonne son projet 
ou soit elle casse sa tirelire !  

Le Respect de notre vie privée et de notre sécurité doit être 
respecté ou bien compensé. Nous n’avons pas à porter l’uni-

forme SNCF dans la rue ou les transports en dehors de notre 
service. Être identifiable par les usagers lorsqu’on est hors ser-
vice nous expose à des incivilités, des agressions sans aucune 
protection de l’entreprise.

L’uniforme n’est pas un cadeau de l’en-
treprise ! C’est une contrainte. Elle doit 
être payée, reconnue et nous devons 
être protégés ! 

Depuis des mois, les réunions s’enchaînent et les directions 
déroulent leurs slides sans jamais présenter clairement 

l’organisation finale du travail. Pourtant, chacun comprend 
désormais le véritable objectif : faire plus avec moins, en com-
pressant les roulements, en rigidifiant les organisations et en 
supprimant les marges de respiration indispensables au quo-
tidien des agents.

À la conduite, au contrôle, à la maintenance ou à l’exploitation, 
la logique est la même : intensification du travail, dégrada-
tion des repos, remise en cause des organisations historiques 
et baisse déguisée de la rémunération. Même les fameuses 
“primes” proposées pour certaines journées dégradées ne 
trompent plus personne : mettre un prix sur la casse de nos 
vies familiales ne rend pas cette casse acceptable.

Derrière cette offensive, une réalité saute aux yeux : la direc-
tion cherche à compenser des réponses financières au rabais 
dans les appels d’offres en faisant payer l’addition aux chemi-
nots. 

FO Cheminots refuse cette logique de dumping  
social et rappelle une vérité simple : rien ne 
sera obtenu sans mobilisation collective et 
sans rapport de force. Parce qu’au final, ce que 
la direction refuse aujourd’hui de concéder, 
elle ne le lâchera demain que sous la pression 
des cheminots unis. 

SE

LA CASSE ORGANISÉE DU TRAVAIL CHEMINOT
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LES DIRECTIONS ORGANISENT 
LE DUMPING SOCIAL SUR LE DOS DES ADC

Salaires bloqués, conditions de travail dégradées, flexibilité imposée : partout dans le ferro-
viaire, les directions accélèrent la mise en concurrence des cheminots et alignent les garanties 
sociales vers le bas. Pour les ADC, la situation devient explosive et l’heure doit être à la riposte 
collective. L’UNAC-FO y est prête !

Pendant que les prix de l’énergie, de l’alimenta-
tion et du logement étranglent les familles, les 

entreprises ferroviaires poursuivent la même po-
litique : NAO au rabais, primes temporaires pour 
masquer la stagnation salariale et intensification 
permanente du travail. Derrière les discours, les 
agents voient surtout s’accumuler les journées plus 
lourdes, les repos remis en cause et les roulements 
dégradés.

Pour FO Cheminots, il faut appeler les choses par 
leur nom : ce que les directions présentent comme 
de l’adaptation, c’est du dumping social organisé 
par l’ouverture à la concurrence. Tous les opéra-
teurs, y compris la SNCF, s’alignent désormais sur 
le minimum de la branche ferroviaire pour obtenir 

toujours plus de productivité et de ren-
tabilité au détriment des ADC.

Mais rien n’est inévitable. Sans les 
agents de conduite, aucun train ne roule. 
L’UNAC-FO appelle à construire le rap-
port de force collectif pour défendre les 
salaires, les conditions de travail. Parce 
que derrière la casse du métier d’ADC, 
c’est l’avenir même du service public 
ferroviaire qui est attaqué.

Dans l’unité et dans la lutte, 
défendons le métier d’ADC ! 

UNAC
F O
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É C H O S
C O N F É

Des revendications, 
pas des reculs !

26  Congrès confédéral

Notre congrès confédéral s’est tenu à Dijon du 
20 au 24 avril 2026 en présence de quelques 
3000 délégués. Il a adopté notamment sa  
résolution générale. Vous en trouverez  
ci-dessous de larges extraits.  

Syndicalisme libre et 
indépendant

 

Réunis à Dijon du 20 au 24 avril 2026, les délégués au XXVIème 

Congrès de la Confédération Générale du Travail FORCE  
OUVRIERE (cgt-FO) réaffirment leur attachement indéfec-
tible à la Charte d’Amiens, qui a 120 ans cette année, et aux 
statuts de la Confédération qui fondent l’indépendance de la 
cgt-FO vis-à-vis de l’Etat, du patronat, des gouvernements, 
des partis ou des groupements politiques, des religions et 
des groupes philosophiques et de façon générale leur irré-
ductible opposition à toute influence extérieure au mouve-
ment syndical. (…)

Pour le Pain, pour la Paix, 
pour la Liberté  

 
 
Le Congrès condamne toutes les tyrannies, dictatures et  
systèmes qui asservissent les peuples, limitent ou détruisent 
les libertés.

Le Congrès rappelle sa condamnation des guerres et des  
massacres qui sévissent dans le monde et réaffirme son soutien  
et sa solidarité aux travailleurs et à leurs syndicats.

Le Congrès refuse l’augmentation sans fin des dépenses  
militaires au détriment du service public, et incompatible avec 
la satisfaction des revendications.

Il exige le cessez-le-feu partout dans le monde, en particulier 
en Ukraine, en Iran, au Liban ainsi que l’arrêt des massacres  
en Palestine.

Le Congrès appelle ses syndicats à prendre les initiatives  
nécessaires pour empêcher la guerre. (…)  

Stop au dumping social  
 

Le Congrès réaffirme l’importance partout dans le monde de 
mettre un terme à la primauté des politiques économiques, 
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commerciales, de concurrence et d’investissement sur les 
droits sociaux. Ces droits sociaux doivent être portés au coeur 
des décisions économiques et environnementales. (…)

Pour la justice fiscale  

(…) Le Congrès exige la transparence et la conditionnalité des 
aides publiques versées aux entreprises qui ne sont ni éva-
luées, ni contrôlées et accordées sans conditions ni contrepar-
ties. Une aide publique doit être conditionnée à des engage-
ments sociaux, environnementaux et à des contreparties en 
termes de salaires, de conditions de travail, de protection des 
salariés et par la création et le maintien d’emplois de qualité, 
socialement juste sur le territoire français.

Le Congrès réaffirme que la nouvelle politique de l’offre impo-
sée par les gouvernements successifs depuis 2014, consistant 
en une baisse massive d’impôts sur les grandes entreprises 
et sur les ménages les plus aisés a débouché sur une remise 
en cause méthodique des droits et des acquis des actifs, chô-
meurs et retraités. Cette orientation économique, dogma-
tique a aggravé les inégalités sociales, fiscales et territoriales. 
Il est urgent de revenir à des politiques publiques répondant 
aux besoins de ceux qui créent vraiment les richesses, c’est-à-
dire les travailleuses et les travailleurs.

Le Congrès exige une réglementation contraignante des  
marchés financiers, à travers notamment une interdiction 
des instruments spéculatifs. Le Congrès exige des moyens 
budgétaires supplémentaires et la création d’emplois  
statutaires pour renforcer la lutte contre la fraude et  
l’évasion fiscale des grands groupes ou des ménages  
les plus fortunés qui n’acquittent pas d’impôt sur le revenu 
ou sur les sociétés. 

 

Augmentation générale 
des salaires

 

Le congrès réaffirme que les richesses produites par le travail 
doivent revenir aux travailleurs et non être captées ni détour-
nées au profit du capital de la finance.

Pour redonner et soutenir le pouvoir d’achat, le Congrès re-
vendique l’augmentation du Smic au minimum à 80 % du 
salaire médian. Il revendique l’augmentation de la valeur du 
point d’indice de rémunération des fonctionnaires a minima à 
hauteur des pertes subies depuis 2000. Il demande la refonte 
des grilles de salaires des conventions collectives, comme de 
celles des fonctionnaires et exige le retour de l’échelle mobile 
des salaires, c’est-à-dire l’indexation des salaires et de la va-
leur du point d’indice sur l’inflation, afin qu’aucun salaire ne 
puisse être inférieur au Smic.

À travail égal, 
salaire égal

Le Congrès réaffirme son exigence d’égalité entre les femmes 
et les hommes. Il rappelle que les causes des inégalités sont 
multiples. Dès lors, le Congrès dénonce l’inaction des gouver-
nements successifs et la responsabilité patronale.

Le Congrès appelle à renforcer les moyens légaux de lutte 
contre le sexisme, les discriminations de genre, le harcèlement 
sexuel.

Le Congrès réaffirme son engagement en faveur de l’égalité 
entre les femmes et les hommes, nécessaire au bon fonction-
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nement de notre système de protection sociale collective. 
Pour y parvenir, la négociation collective est un levier essentiel 
au niveau national, dans les branches et dans les entreprises.

Gagnons les élections

A la veille des élections à la SNCF en novembre 2026, le 
Congrès rappelle son attachement au service public ferro-
viaire. Le congrès revendique l’extension du statut à tous les 
cheminots de la branche. Il condamne l’ouverture à la concur-
rence et la filialisation car cela entraine toujours une dégrada-
tion du service public et des conditions de travail.

Le Congrès condamne toutes les atteintes à la liberté syn-
dicale et au monopole de la libre négociation collective des 
organisations syndicales ainsi que celui ayant trait au premier 
tour des listes aux élections professionnelles Il rappelle son 
exigence d’abrogation de :

•	 La loi du 20/08/2008 sur la représentativité
•	 La loi du 05/07/2010 sur le dialogue social
•	 La loi Rebsamen du 17/08/2015
•	 La loi Travail de2016 et les ordonnances Travail de 2017
•	 La loi de transformation de la Fonction Publique du 

06/08/2019

Le Congrès condamne toute forme de criminalisation de l’ac-
tion syndicale. Il appelle la confédération à mettre en œuvre 
tous les moyens nécessaires pour accompagner, protéger et 
assurer la défense des militants et représentants syndicaux 
mis en cause dans l’exercice de leurs mandats. Le Congrès 
combat toute remise en cause du droit de grève et de mani-
fester et soutient l’action des travailleurs pour défendre par-
tout dans le monde ce droit essentiel.

Retraites, emplois, salaires, Sécurité sociale, services publics, 
tous nos droits sont attaqués. Constatant que les journées 
d’action ne permettent pas d’obtenir satisfaction, le Congrès 
invite toutes les structures, les militants et les adhérents à 
réunir les travailleurs pour discuter et décider de la grève et 
de sa reconduction. La préparation du rapport de force par 
l’action commune partout où cela est possible est à l’ordre 
du jour jusqu’à satisfaction de toutes les revendications.  
Le Congrès mandate le bureau confédéral en ce sens pour 
qu’il s’adresse et propose aux organisations syndicales  
l’action commune. 

Un grand moment de ce 

congrès aura été la présence 

des camarades 

Cécile KOHLER et Jacques PARIS,  

otages en Iran pendant 

1277 jours et libérés 

quelques jours avant !  
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